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AVANT-PROPOS
CONCURRENCES :  
DIX ANS,  
UNE QUESTION
En septembre 2004, Concurrences était un projet. Dix ans après, en septembre 2014, 
Concurrences est encore un projet, mais un projet en permanente évolution. A l’occasion 
des 10 ans, le souhait des fondateurs a été, non pas tant de célébrer un anniversaire, exercice 
par trop narcissique, mais de regarder ce qui a été fait pour s’interroger sur la finalité de la 
concurrence en répondant à une question «  A quoi sert la concurrence ? ».  
Nicolas charbit
nicolas.charbit@concurrences.com
Rédacteur en chef de la revue Concurrences
laureNce idot
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Dix ans 
10 ans de Concurrences, c’est, d’un point de vue quantitatif, 40 numéros, 23000 
abonnés individuels présents dans 32 pays. Ces résultats - que nous étions loin 
d’espérer en 2004 - sont le fruit de l’énergie collective de toute une équipe de 
permanents et de non permanents associés à un projet éditorial : universitaires, 
magistrats, hauts fonctionnaires, avocats… ; français, européens, étrangers. Le 
travail de cette équipe a permis de franchir les trois étapes indispensables à la 
pérennisation de ce qui a été et qui reste un projet d’auteurs.
En premier lieu, Concurrences a réussi à mobiliser en dix ans plus de 1 000 auteurs 
qui ont rédigé près de 15 000 contributions. Indépendamment de  liens personnels 
occasionnels, les auteurs sont motivés d’abord par la qualité du projet éditorial. 
Maintenir un flot régulier de contributions de qualité au-delà des premiers numéros 
se fait par la mobilisation des membres des comités de la revue qui sollicitent leurs 
connaissances.
En deuxième lieu, Concurrences a pris dès 2005 le tournant du numérique, d’abord 
en investissant dans un site dédié qui rend accessible l’intégralité des archives et 
permet un accès individuel à chaque article et aux pages des auteurs. Puis, en 2008, 
la revue a lancé un supplément électronique (Concurrences +) en publiant dans la 
version en ligne des articles ne pouvant trouver leur place dans la version imprimée, 
tels les actes de colloques, des contributions à des mélanges et la lettre Creda 
Concurrence. Cet enrichissement considérable, qui représente environ 30 % du 
volume de la version imprimée, confère à Concurrences une double nature : celle 
d’une revue universitaire et celle d’une base de données. 
Concurrences a assuré, en troisième lieu, son expansion géographique en allant 
chercher des lecteurs et des auteurs hors de France. Dès sa création, la revue était 
présente  à Bruxelles et au Luxembourg, siège francophone de la Cour de justice, 
mais une politique éditoriale européenne et extra-européenne a été rapidement 
développée. Un bulletin d’actualité électronique – e-Competitions – a couvert en 
anglais dès 2005 l’actualité jurisprudentielle et administrative des Etats membres 
de l’Union européenne. Depuis 2010, la revue a renforcé sa présence dans la capi-
tale européenne avec un séminaire Law & Economics au rythme d’une session par 
mois. En 2011, Concurrences a ouvert  un bureau permanent à New York afin de 
nouer des partenariats avec des grandes universités américaines – New York Univer-
sity, George Washington University et George Mason University – et des cabinets 
d’avocats internationaux. Cette orientation européenne et internationale a rendu 
nécessaire l’apparition de l’anglais dans ses colonnes, mais l’attachement à la langue 
française reste prioritaire dans la revue trimestrielle. 
Ces différentes étapes ont permis une diversification de Concurrences selon quatre 
pôles éditoriaux : revue trimestrielle, bulletin d’actualité, ouvrages et conférences. 
La pérennité du projet d’auteurs et l’indépendance de la revue passent par le déve-
loppement de ces pôles en liaison avec les comités de direction de la revue.
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A quoi sert la concurrence ?
Les quarante numéros de Concurrences fournissent une analyse systématique des 
pratiques et des politiques de concurrence, française, européenne et internationale sur 
une période longue. L’arrêt sur image à laquelle conduit un anniversaire est une 
occasion de voir les choses autrement, avant de continuer de plus belle. 
Voir les choses autrement, c’est, notamment, proposer une autre lecture de ces pratiques 
et de ces politiques en donnant la parole à des nouveaux auteurs. La revue – devenue 
pour la cause un ouvrage – a ouvert ses colonnes à 100 personnalités, pour partie des 
habitués de ses colonnes, mais dans leur majorité, des inconnus de la politique et du 
droit de la concurrence : des historiens, un sociologue, un anthropologue, un démo-
graphe, deux hommes d’église, des essayistes et des entrepreneurs, des hommes et des 
femmes politiques. Ces contributions viennent de France, mais aussi de Belgique, 
d’Allemagne, de Grande-Bretagne, des Etats Unis, de Chine.
Cette pléiade d’auteurs a livré pour les dix ans de la revue cent contributions. Dix de 
celles-ci sont une sélection d’éditoriaux et d’interviews publiés entre 2004 et 2014, 
dont, entre autres, les entretiens avec les quatre candidats aux élections présidentielles 
de 2007 et 2012 qui ont marqué l’ouverture de la revue, sans parti pris, vers une vision 
plus politique de la concurrence.  
Les promoteurs de ce nouveau projet éditorial - que soient ici remerciés Martine 
Béhar-Touchais et Rafael Amaro, aidés de Déborah Thebault - ont voulu permettre à 
chacun de ne plus avoir d’idées reçues sur la concurrence et se forger sa propre réponse 
à la question “À quoi sert la concurrence ?”. La concurrence est-elle l’arme de la 
“guerre économique”, conduisant à “l’extermination réciproque” ? Peut-elle être 
assimilée à la “loi de la jungle” ? Crée-t-elle des emplois en favorisant l’innovation ? 
Est-elle un principe harmonieux d'organisation de la vie en collectivité ? La concurrence 
est-elle facteur de progrès ? Les 100 contributions proposent autant de visions diffé-
rentes selon l’origine des auteurs sollicités. Le pluralisme des idées est assuré par la 
pluridisciplinarité des auteurs. 
Au terme de dix ans de revue Concurrences, une occasion est ainsi offerte à chacun 
de voir autrement la concurrence et d’en découvrir les multiples facettes.
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Toulouse School of Economics (TSE), IAE-UT1 Capitole
Avec la directive n° 96/92/CE du 19 décembre 1996 concernant des règles communes 
pour le marché intérieur de l’électricité, l’Union européenne ouvrait aux mécanismes 
marchands une industrie qui avait jusqu’alors fonctionné sur un mode verticalement 
intégré et quasi monopolistique à l’échelle nationale. Pour parvenir à « un marché de 
l’électricité concurrentiel et compétitif » (art. 3), il a fallu séparer les activités de réseau 
(transport et distribution) des activités considérées comme potentiellement concurren-
tielles (production et commerce). Il a aussi fallu concevoir des règles de marché 
adaptées aux spécificités de l’électricité.
Vingt ans après le début de la libéralisation, le doute s’installe. La Grande-Bretagne, 
premier pays à libéraliser en 1990, met en place aujourd’hui un encadrement strict des 
moyens de production, au travers de mécanismes complexes de subvention à certaines 
technologies. Une réforme du fonctionnement des marchés de l’énergie par la Compe-
tition and Market Authority a commencé en 2014. Comment expliquer un tel change-
ment de politique ? Les interventions publiques referment-elles définitivement l’expé-
rience libérale amorcée il y a vingt ans, ou est-on en train d’inventer une forme de 
concurrence spécifique au secteur ? 
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Dans une première partie, nous expliquons que l’industrie électrique présente des 
caractéristiques techniques, économiques et sociales propices à l’exercice du pouvoir 
de marché. Dans une deuxième partie, nous observons que les politiques publiques 
devraient instaurer une concurrence saine dans le secteur. Et nous constatons, dans 
une dernière partie, que, en fait, les politiques adoptées depuis une dizaine d’années 
conduisent à une re-régulation du secteur, donc à un affaiblissement de la concurrence.
Une concurrence imparfaite
La rémunération du capital
L’électricité est une commodité : en l’absence de congestion sur le réseau de transport, 
les mégawattheures (MWh) produits et consommés à un instant donné ne sont pas 
différenciés, donc se vendent au même prix. Par ailleurs l’investissement représente 
une part plus importante des coûts de production que dans la plupart des autres indus-
tries, et des technologies hétérogènes y coexistent, avec des structures de coût très 
différentes. 
Sur les marchés spot, tant que la production est inférieure à la capacité installée, le prix 
s’établit au niveau du coût variable de l’unité de production marginale, entre 20 et 60 
euros par MWh, selon les marchés. Le capital n’est rémunéré que lorsque la production 
est proche du maximum de la capacité installée, donc quelques heures par an, avec des 
prix très supérieurs à la moyenne annuelle. Comme l’explique la théorie de la tarification 
en pointe (Boiteux M., 1949), si les prix durant ces quelques heures de très forte consom-
mation couvrent les charges de capital d’une centrale de pointe (environ 60 000 euros 
par MW de capacité installée), ils couvrent les charges de capital de l’ensemble du parc 
de production. Cela signifie par exemple 60 heures par an où le prix devrait s’établir 
autour de 1 000 euros par MWh, soit vingt fois au-dessus du prix moyen.
On comprend que ce profil de prix crée un risque important pour les investisseurs : 
comment sont-ils rémunérés si la demande reste faible plusieurs années d’affilée, par 
exemple à cause d’hivers cléments ? Ce profil crée aussi une forte tentation d’exercice 
du pouvoir de marché, par exemple en réduisant les capacités disponibles pour profiter 
de 100 heures (au lieu de 60) à 1 000 euros par MWh, ou de 30 heures à 2 000 euros 
par MWh (au lieu de 1 000). L’exemple de la crise californienne durant l’hiver 2000-
2001 montre qu’il ne s’agit pas d’une simple hypothèse.
Certains facteurs techniques que nous présentons ci-après offrent plus de facilités que 
dans d’autres industries à l’exercice d’un pouvoir de marché.
L’électricité n’est pas stockable à grande échelle
Si l’on excepte les petites batteries dont sont équipés les appareils mobiles courants, 
les batteries des automobiles et les batteries sodium-soufre de quelques mégawatts 
installées dans des zones mal ou non interconnectées, on ne sait stocker l’électricité 
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produite qu’indirectement (eau, chaleur, mouvement, hydrogène). Pour approvisionner 
les consommateurs, il faut donc disposer d’un réseau continu d’acheminement connec-
tant tous les nœuds de production à tous les nœuds de consommation et, à chaque 
instant, il faut équilibrer la quantité injectée et la quantité soutirée sans violer les 
contraintes thermiques spécifiques à chaque ligne du réseau. Il en résulte que, même 
s’il existe des marchés à terme de plusieurs semaines, des marchés du lendemain et 
des marchés d’ajustement, à cause de la non-stockabilité du produit, la majeure partie 
des transactions se fait par contrats bilatéraux signés pour plusieurs années et, au dernier 
moment, les ajustements techniques sont réalisés par l’opérateur central (en France, 
le Réseau de transport d’électricité [RTE]. Alors que les systèmes décentralisés souhaités 
par les autorités européennes devaient être principalement dynamisés par la concurrence 
sur des marchés de gros anonymes, profonds et liquides, on observe que 10 % des 
transactions à peine s’y réalisent. Ces marchés ont cependant le mérite de transmettre 
des signaux de prix donnant de précieuses indications sur la valeur de l’énergie heure 
par heure, et notamment depuis quelques années, des prix négatifs informant sur la 
pléthore d’énergie produite aux heures de la nuit où la demande est très faible.
L’électricité est un produit intermédiaire
Nous ne consommons pas de l’électricité mais des services produits à partir de l’élec-
tricité par des équipements industriels ou domestiques : machines, ampoules, réfrigé-
rateurs, ordinateurs. La demande d’électricité est donc contrainte dans le court terme 
par la quantité et la qualité des équipements installés sur les lieux de consommation, 
plus que par les prix et les revenus. Un ménage pauvre vivant dans un appartement 
ancien équipé d’un chauffage électrique consomme plus qu’un ménage riche installé 
dans une maison bien isolée et disposant de panneaux solaires sur le toit pour contribuer 
au chauffage et à l’eau chaude sanitaire. À équipement de consommation donné, la 
demande d’électricité varie donc fortement avec les dates (jour-nuit, jour ouvré-jour 
chômé, été-hiver) et les états de la nature (ciel couvert ou dégagé, température positive 
ou négative). Les compteurs traditionnels qui enregistrent la consommation cumulée 
et non la consommation heure par heure ne permettent pas d’inciter à des consomma-
tions d’électricité corrélées négativement avec la rareté du produit. En France, la 
concurrence en aval du secteur est surtout active sur le segment des consommateurs 
industriels pour lesquels quelques centimes d’écart par kilowattheure (kWh) provoquent 
de fortes différences dans la facture énergétique totale. Elle reste en revanche très 
faible sur le segment des consommateurs résidentiels, essentiellement à cause de 
l’existence de tarifs fixés par le gouvernement. En Angleterre, au contraire, les consom-
mateurs résidentiels, encouragés par les pouvoirs publics, changent souvent de four-
nisseur au gré des offres commerciales proposées sur Internet. 
L’électricité obéit aux lois de Kirchhoff
La tyrannie des lois de la physique s’exerce dans l’industrie électrique encore plus que 
dans les autres secteurs. Le courant y circule quasiment à la vitesse de la lumière en 
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suivant les chemins de moindre résistance. Dès lors, si une transaction commerciale 
lie un vendeur français à un acheteur allemand, à cause des interconnexions entre 
systèmes électriques nationaux, son exécution va entraîner la circulation de flux 
d’énergie sur toute la plaque européenne, en proportion inverse de la résistance des 
lignes. Développer la concurrence dans des marchés nationaux ne peut donc être que 
sous-optimal. La vraie « place de marché » est le réseau continental. 
Des politiques pour la concurrence
Les développements précédents expliquent la nécessité d’une intervention raisonnée 
des pouvoirs publics dans l’organisation de l’industrie électrique. Ces politiques 
publiques devraient s’attacher à y prévenir l’exercice du pouvoir de marché. Plusieurs 
types d’actions sont possibles.
Il y a d’abord des réformes structurelles : limiter la concentration horizontale, en 
s’assurant que l’entrée de challengers est aisée, mais aussi en « découpant » les 
oligopoles historiques. Par exemple, en Grande-Bretagne, le duopole formé par 
National Power-PowerGen a été démantelé pour donner naissance à un oligopole de 
six entreprises de tailles assez proches au début des années 2000.
Il faut aussi accroître la fluidité entre marchés adjacents. D’abord en réalisant le 
couplage des marchés nationaux, c’est-à-dire en appariant les enchères d’achat les 
plus hautes avec les enchères de vente les plus basses, sans se soucier des nœuds 
d’origine, et en prenant seulement en compte les capacités d’interconnexion dispo-
nibles aux frontières. Grâce au couplage (ex. : entre les marchés allemand, belge, 
français et néerlandais), il n’est plus nécessaire d’organiser une concurrence pour 
acquérir des droits de transport sur les lignes d’interconnexion comme c’est encore 
le cas pour accéder au câble sous-marin entre la France et l’Angleterre. On converge 
ainsi vers la création d’un marché unique de l’électricité sur la plaque européenne. 
Les prix entre pays divergent uniquement lorsque les interconnexions sont saturées. 
Pour augmenter la concurrence, on peut aussi renforcer les capacités d’échange 
existantes par harmonisation des règles d’usage et application d’un calcul dynamique 
pour déterminer leur capacité et, quand cela est possible, investir dans de nouvelles 
lignes.
Enfin, il faut accroître la capacité de la demande à répondre au prix. Cela passe par 
une progression de la tarification temps réel, et la mise en œuvre d’un cadre régle-
mentaire permettant la réduction économique de la demande, ce que l’on appelle les 
« effacements ». Il s’agit d’inciter les clients à réduire leur consommation lorsque le 
prix du marché spot dépasse la valeur qu’ils retirent de l’utilisation de l’électricité. 
Il faut donc mettre en place un mécanisme qui expose les clients au prix de marché 
tout en les protégeant du risque volume et du risque prix sur l’ensemble de leur 
consommation.
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Des interventions publiques désordonnées
Malheureusement, au lieu de clarifier les conditions d’expression de la concurrence, 
les politiques publiques sont souvent conçues et appliquées de façon maladroite et 
incohérente, rendant la situation de l’industrie encore plus complexe et plaçant les 
opérateurs face à une insécurité réglementaire croissante.
Prix plafonds et marchés de capacité
Pour des raisons de concurrence (éviter des manipulations de prix) et des raisons de 
faisabilité (les consommateurs ne peuvent pas observer en permanence les prix et 
adapter leur demande aux variations observées), des prix plafonds ont été instaurés 
sur les marchés de gros. Pour résoudre la double contrainte de capacités disponibles 
et de prix de l’énergie bridés, les gouvernements européens mettent en place des 
marchés de capacité qui viendront rémunérer la disponibilité des équipements de 
production en sus de la rémunération pour l’énergie effectivement produite.
Il s’agit d’une solution séduisante mais son efficacité reste à prouver. D’abord parce 
que le problème de l’exercice du pouvoir de marché est simplement déplacé du marché 
spot vers le marché de capacité. Deuxièmement, les marchés de capacité prévus sont 
nationaux, ce qui réduit les bénéfices potentiels d’un recours aux capacités situées de 
l’autre côté des frontières. Troisièmement, si les prix spot sont bridés et ne reflètent 
pas le coût marginal de production (incluant la rémunération de l’investissement), la 
consommation ne peut pas être optimale.
Subventions aux énergies renouvelables
En raison du recours massif à des techniques de production polluantes, l’industrie 
électrique occupe une place à part dans la politique de lutte contre le réchauffement 
climatique. En dehors de l’hydraulique et du nucléaire, elle a énormément investi dans 
des technologies brûlant des combustibles émetteurs de polluants atmosphériques. Les 
centrales thermiques ne pouvant pas être déplacées, il est facile d’en faire à la fois des 
vaches à lait pour les budgets nationaux et des boucs émissaires pour l’opinion publique. 
L’industrie électrique européenne a ainsi été placée au cœur du mécanisme des crédits 
d’émission de CO2 dont l’objectif est de ramener les émissions de 2020 à 80 % de 
celles de 1990. Mais elle s’est aussi vu imposer un portefeuille de 20 % d’énergies 
renouvelables à l’horizon 2020 et doit investir pour réduire la demande d’énergie de 
20 % la même année. Quand une industrie reçoit pour instruction d’investir pour réduire 
la taille de son marché alors même que ses coûts augmentent (du montant des droits 
à polluer) et qu’entrent des concurrents soutenus par des subventions publiques (les 
centrales solaires et éoliennes), on comprend bien que les notions de marché et de 
concurrence perdent de leur pertinence. 
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Politiques sociales
Certains services aujourd’hui considérés comme indispensables ne peuvent être 
consommés que si l’on dispose d’électricité. C’est en particulier le cas de tous les 
services fournis sur Internet. Un ménage dont l’abonnement électrique est coupé ne 
peut plus consulter son compte en banque, chercher un emploi et répondre à des offres, 
faire certains types d’achat, s’instruire, et plus généralement communiquer et se 
distraire. Dans les sociétés modernes, ne pas disposer d’électricité déclenche une 
exclusion sociale. Un produit d’une telle importance exige donc des obligations de 
service dont l’un des effets indirects est de distordre la concurrence. Pour lutter contre 
la précarité énergétique, la préférence des politiques va aux manipulations tarifaires. 
En fait, si l’on veut laisser les ménages précaires libres de leurs décisions, une aide 
monétaire est préférable car elle relâche la contrainte de budget sans biaiser les choix 
individuels. Avec un chèque énergie (non cessible), on commence à inciter à certaines 
formes de consommation. Encore plus spécifiques, le tarif social réservé aux pauvres 
et le tarif progressif de l’électricité ont une dimension paternaliste. Avec cette dernière 
catégorie d’aide, ce sont les fournisseurs d’énergie qui sont chargés de l’aide sociale 
et certains risquent de se détourner de ce type de clientèle. Le système ne peut fonc-
tionner que s’il existe un fonds de péréquation entre tous les fournisseurs d’électricité, 
ce qui ajoute une contrainte financière supplémentaire aux mécanismes de marché : 
les prix de l’électricité doivent être suffisamment élevés pour couvrir les coûts de 
l’obligation de service. 
Conclusion
Vingt ans après le début de l’expérience de libéralisation des marchés de l’électricité, 
la conjonction de contraintes structurelles fortes et mal anticipées et de politiques 
publiques inadaptées a placé l’industrie électrique à la croisée des chemins. Dans la 
plupart des pays européens, la tentation du retour à des formes de planification centra-
lisée des moyens de production est forte. La « stratégie nationale bas carbone » (SNBC) 
incluse dans les documents préparatoires à la loi de transition énergétique en France 
en est un bon exemple : on y trouve pêle-mêle « orientations de long terme », « cadrage 
économique », « recommandations sectorielles », « schémas régionaux » et « plans 
territoriaux ». Ce retour à la planification engendrera les problèmes que la libéralisa-
tion avait cherché à éviter, en particulier un développement de la bureaucratie et un 
ralentissement de l’innovation. Une véritable libéralisation et une concurrence vigou-
reuse restent possibles dans l’industrie électrique, mais elles sont fortement improbables.
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